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I. INTRODUCTION - CADRE GÉNÉRAL DE LA CONCERTATION

La Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret a prescrit l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme Intercommunal par 
délibération du Conseil Communautaire n°C2015-51 le 08 décembre 2015. 

L’article L.153-11 du Code de l’Urbanisme prévoit que l’élaboration d’un Plan Local d’Urbanisme Intercommunal doit faire l’objet 
d’une concertation avec le public dans les conditions définies à l’article L.103-2 et suivants (ex-article L.300-2) du Code de 
l’Urbanisme.

Article L.103-2 du Code de l’Urbanisme
Font l’objet d’une concertation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du projet, les habitants, les associations locales 
et les autres personnes concernées :
•	 1° Les procédures suivantes :

•	 a) L’élaboration et la révision du schéma de cohérence territoriale et du plan local d’urbanisme ;
•	 b) La modification du schéma de cohérence territoriale et du plan local d’urbanisme soumise à évaluation 

environnementale ;
•	 c) La mise en compatibilité du schéma de cohérence territoriale et du plan local d’urbanisme soumise à évaluation 

environnementale ;
•	 d) L’élaboration et la révision de la carte communale soumises à évaluation environnementale ;

•	 2° La création d’une zone d’aménagement concerté ;
•	 3° Les projets et opérations d’aménagement ou de construction ayant pour effet de modifier de façon substantielle le cadre 

de vie, notamment ceux susceptibles d’affecter l’environnement, au sens de l’article L. 122-1 du code de l’environnement, 
ou l’activité économique, dont la liste est arrêtée par décret en Conseil d’Etat ;

•	 4° Les projets de renouvellement urbain.

Article L.103-3 du Code de l’Urbanisme
Les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation sont précisés par :
•	 1° L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision du document d’urbanisme ou l’opération sont à l’initiative 

de l’Etat ;
•	 2° Le représentant légal de la société SNCF Réseau mentionnée à l’article L. 2111-9 du code des transports ou de sa filiale 

mentionnée au 5° du même article lorsque l’opération est à l’initiative de l’une de ces deux sociétés ;
•	 3° L’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public dans les autres cas.

Toutefois, lorsque la concertation est rendue nécessaire en application du 2° ou du 3° de l’article L. 103-2 ou lorsqu’elle est 
organisée alors qu’elle n’est pas obligatoire, les objectifs poursuivis et les modalités de la concertation peuvent être précisés par 
le président de l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement public compétent.

Article L.103-4 du Code de l’Urbanisme
Les modalités de la concertation permettent, pendant une durée suffisante et selon des moyens adaptés au regard de l’importance 
et des caractéristiques du projet, au public d’accéder aux informations relatives au projet et aux avis requis par les dispositions 
législatives ou réglementaires applicables et de formuler des observations et propositions qui sont enregistrées et conservées 
par l’autorité compétente.

Article L.103-6 du Code de l’Urbanisme
A l’issue de la concertation, l’autorité mentionnée à l’article L. 103-3 en arrête le bilan.
Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de 
l’environnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de l’enquête.
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Conformément à l’article L.153-11 du Code de l’Urbanisme, après avoir défini les objectifs poursuivis par l’élaboration du PLUi, la 
délibération de prescription détermine les modalités de concertation avec le public.

La délibération n°C2015-51 adoptée par le Conseil Communautaire de la Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret en date 
du 08/12/2015  a prescrit l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal et à identifier plusieurs intérêts pour la démarche :
•	 harmonisation et cohérence dans le développement du territoire sur la totalité de sa surface et non seulement sur les 

communes les mieux placées qui feraient un PLU,
•	 élaboration d’un document d’urbanisme unique, avec des règles communes, tout en se laissant la possibilité de les adapter 

dans les contextes locaux particuliers,
•	 décliner les orientations du Schéma de Cohérence Territoriale du Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais en cours de révision,
•	 gestion plus rigoureuse des sols, de la qualité architecturale et une meilleure répartition géographique des zones de 

peuplement futur grâce à une prise de décision collégiale au niveau intercommunal,
•	 possibilité pour l’ensemble de nos communes rurales de se doter d’un document d’urbanisme opposable aux tiers et prenant 

en compte la gestion qualitative de l’espace et de l’urbanisation, ce qui ne peut être assuré par une carte communale,
•	 économie d’échelle et mutualisation des moyens permettant des budgets accessibles au territoire.

Plusieurs objectifs ont été fixés pour assurer une bonne gestion du développement intercommunal : 
•	 priorité donnée à lapréservation des zones agricoles,
•	 priorité à la valorisation du bâti existant par rapport à la construction neuve,
•	 assurer une gestion économe de l’espace,
•	 privilégier une architecture simple et intégrée au contexte local,
•	 accueillir de nouvelles populations notamment des jeunes ménages. 

La délibération n°C2015-51 du 08/12/2015 complétée par la délibération n°C2019-87 du 10 septembre 2019 a par ailleurs défini 
les modalités de concertation avec le public.  Celles-ci prévoient : 
•	 1. Des moyens offerts au public pour être informé :

•	 1.1. Organisation de réunions publiques pour présenter les documents produits (présentation du diagnostic et de ses 
enjeux, présentation de la stratégie et du P ADD, présentation du règlement (écrit et zonage) avant l’enquête publique).

•	 1.2. Mise à disposition d’un dossier synthétique du PLUi dans chaque mairie,
•	 1.3. Mise à disposition des éléments du dossier PLUi et exposition sur le diagnostic au siège de la communauté de 

communes,
•	 1.4. Via le site Internet de la Communauté de Communes : état d’avancement du PLUi, calendrier des événements à 

venir, mise à disposition des documents produits, etc.
•	 1.5. Via des articles d’information dans la presse locale,
•	 1.6. Via les bulletins d’information diffusés dans les communes,

•	 2. Des Moyens offerts au public pour formuler ses observations et propositions
•	 2.1. Courrier postal adressé au président pendant toute la procédure,
•	 2.2. Mise à disposition d’un registre au siège de la Communauté de Communes de la Plaine du Nord Loiret et de 

chacune des mairies.
La communauté de communes se réserve la possibilité de mettre en place toute autre forme de concertation si cela s’avérait nécessaire. 

Plusieurs compléments ont été apportés dans les modalités de concertation : 
•	 la posibilité de réception de courrier postal adressé au président pendant toute la procédure,
•	 la mise à disposition d’un registre au siège de la Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret et de chacune des mairies. 
•	 la mise à disposition des pièces en cours d’élaboration du PLUi au fur et  mesure de l’avancement des études au siège de 

la Communauté de Communes et sur son site internet,
•	 l’organisation d’au moins 3 réunions publiques de concertation aux différentes phases d’élaboration (diagnostic, PADD et 

règlement) dans des locaux des communes membres,
•	 l’annonce des réunions publiques sera communiquée par voie de tracts diffusés dans les boîtes aux lettres au moins 8 jours 

avant la tenue des réunions,
•	 la diffusion d’au moins trois lettres d’information à la population aux trois phases suivantes de la démarche : diagnostic, 

PADD et règlement.

II. RAPPEL DES MODALITÉS DE CONCERTATION DÉFINIES PAR LE CONSEIL COMMUNAUTAIRE
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En application de la délibération de prescription, la concertation a été menée tout au long de la démarche d’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunale.
Les études d’élaboration du PLUi ont débuté en janvier 2019 pour se terminer en juillet 2025. Une période d’interruption des 
études s’est immiscée durant plusieurs mois, en 2020, prenant en compte les évènements liés à la pandémie du COVID 19 et 
aux élections municipales de 2020. 
Afin d’assurer la lisibilité des démarches de concertation, une charte graphique a été établie de manière à établir une identification 
aisée, par la couleur, des différents documents diffusés dans le cadre du PLUi.
De nombreuses actions de concertation ont été menées. Elles sont retracées ci-après et peuvent être regroupées en trois 
grandes catégories : 
•	 les mesures d’information,
•	 les mesures de recueil de la parole des habitants (avis, suggestions, remarques, propositions),
•	 les mesures d’échange et de débat sur le PLUi.

3.1. LES MESURES D’INFORMATION
Les mesures d’information relatives au PLUi diffusées auprès de la population ont été de plusieurs natures. Elles portaient autant 
sur la démarche d’élaboration (les différentes étapes, les explications sur la procédure juridique), sur l’annonce de l‘organisation 
de réunions publiques, que sur le fond et le contenu des études et du projet de PLUi. 

3.1.1. l’annonce des réunions publiques

Toutes les réunions publiques ont été annoncées plus d’une semaine avant leur tenue par différents moyens de communication : 
•	 par voie d’affichage (affiches papier au format A3 - 29,7 x 42 cm)  placardées à plusieurs endroits stratégiques visibles 

dans chaque commune : façades des mairies et commerçants, 
•	 par tractage direct dans les boîtes aux lettres. La diffusion des tracts a été opérée par les équipes municipales afin 

de toucher directement la population. Les tracts au format A5 (14,8 x 21 cm) reprenaient la même présentation que les 
affiches A3.

Les affiches et tracts (cf. exemplaires ci-contre) rappelaient systématiquement les dates, heures et lieu de réunion ainsi que 
l’objet principal de la réunion dans le cadre de l’élaboration du PLUi.

III. DÉROULEMENT DE LA CONCERTATION

                                  affiche (format a3)					                  tract (format a5)

ANDONVILLE 

ATTRAY 

BAZOCHES-LES-GALLERANDES 

BOISSEAUX 

CHARMONT-EN-BEAUCE 

CHATILLON-LE-ROI 

CROTTES-EN-PITHIVERAIS 

CHAUSSY 

ERCEVILLE 

GRENEVILLE-EN-BEAUCE 

JOUY-EN-PITHIVERAIS 

LEOUVILLE 

OISON 

OUTARVILLE 

TIVERNON 

PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL

RÉUNION DE CONCERTATION

RÈGLEMENT & ORIENTATIONS 
D’AMÉNAGEMENT & DE CONSTRUCTION

MON TERRAIN EST-IL CONSTRUCTIBLE ?

mercredi 13 décembre 2023 
21h00

OUTARVILLE

Reunion  de 
concertation

Le 1er octobre 2019 à 19h
à la salle polyvalente, 

Grande rue, 

45480 Bazoches-les-
Gallerandes

Diagnostic 
du

PLUi 
(Plan   Local  d'Urbanisme 

Intercommunal)
ANDONVILLE 

ATTRAIT 

BAZOCHES-LES-GALLERANDES 

BOISSEAUX 

CHARMONT-EN-BEAUCE 

CHATILLON-LE-ROI 

CROTTES-EN-PITHIVERAIS 

CHAUSSY 

ERCEVILLE 

GRENEVILLE-EN-BEAUCE 

JOUY-EN-PITHIVERAIS 

LEOUVILLE 

OISON 

OUTARVILLE 

TIVERNON 
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•	 par voie de presse avec des publications dans les journaux locaux diffusés dans le Département (la République du 
Centre en particulier).

publication dans la presse locale

•	 par voie électronique auprès des abonnés de la CCPNL avec la diffusion de la newsletter mensuelle «La Com de ma 
ComCom».

newsletter électronique de la ccpnl 

 

 



Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret   -   plan local d’urbanisme intercommunal   -   bilan de la concertation   	  page 8

 

 

 

•	 par publication sur les réseaux sociaux de la Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret

réseau social facebook de la ccpnl

3.1.2. la diffusion d’information sur l’avancement de la démarche et l’actualité du plui

Afin de tenir informée la population des évolutions concernant le PLUi, plusieurs canaux d’information ont été usités : 
•	 la diffusion du rapport d’activités annuel de la CCPNL,

                       rapport d’activités CCPNL 2022				    rapport d’activités CCPNL 2023

 

 

 

 

 

Rapport activité 2023 CCPNL 
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•	 les bulletins municipaux diffusés dans les communes avec un encart spécifique sur le PLUi

•	 la diffusion d’information sur les sites internet des mairies

bulletin municipal de boisseaux

La  Boisseaux  Lettre

B U L L E T I N  M U N I C I P A L
• Édition Hiver 2023 •

COMMERCE

Boisseaux
tournée vers l’avenir

COMMUNE

VIE COMMUNALE ZONE INDUSTRIELLE

Un projet de commerce de proximité
multiservice en cours place de la Mairie
p. 7

Le Conseil Municipal compte un nouvel 
adjoint et l’organisation interne évolue  
p . 4

Mairie de Boisseaux  |  Bulletin n°  2

Mairie de Boisseaux  |  Bulletin n°  2  |  Édition Hiver 2023

• Nouvelle mairie et salle polyvalente
• Bâtiment public : objectif mars 2024
• Un équipement performant et économe

Tarif de l’eau :
où en est-on ?
Voir p. 9

Le futur occupant de la zone des 
Buis pourrait faire rayonner la 
Commune par delà le Loiret  p. 11

9Mairie de Boisseaux  |  Bulletin n° 2  |  Édition Hiver 2023

Vie intercommunale    

Délivrance des titres d’identité à Outarville
Depuis le printemps 2023, la mairie d’Outarville 
dispose d’un service de délivrance des titres 
d’identité (cartes nationales d’identité et passe-
ports). Les usagers peuvent y faire instruire leur 
dossier sur rendez-vous uniquement, en contac-
tant le secrétariat.
Si possible, une prédemande doit être effectuée 
en ligne, sur le site Internet de l’Agence nationale 
des titres sécurisés : https://ants.gouv.fr
Contact : 02 38 39 50 19 du lundi au vendredi, de 
9 h 30 à 12 h et de 13 h 30 à 16 h 30.

NNoouuvveeaauu  sseerrvviiccee

Le transfert de compétence approche
Conformément aux dispositions de la loi NOTRe, 
le transfert de la compétence eau et assainis-
sement à la Communauté de Communes de la 
Plaine du Nord-Loiret sera effectif au 1er janvier 
2024. L’intercommunalité a choisi d’anticiper sur 
la date butoir du 1er janvier 2026, année durant 
laquelle les élections communautaires auront 
également lieu. 

Concrètement, pour vous habitants,
cela occasionnera quelques changements : 
  Un lissage des tarifs de l’eau et de l’assainisse-
ment et leur augmentation, dans les années à venir 
  De nouveaux interlocuteurs à contacter, en cas 
de problème de facturation, de souci technique, 
d’installation à créer, à contrôler ou à rénover : 
  - Eau potable : jusqu’au 30 juin 2028, votre 
interlocuteur restera la SAUR, qui exploitera et 
facturera le service. Contact : accueil clients au 
2 place Aristide Briand - 45410 Châteauneuf-
sur-Loire, le vendredi, de 9 h à 12 h et de 13 h 30 
à 16 h ou par téléphone : 02 45 77 00 00 (du lundi 
au vendredi de 8 h à 18 h)
   - Assainissement collectif et individuel : la ges-
tion de l’assainissement collectif s’ajoutera à celle 
de l’assainissement individuel pour la CCPNL.
Contact : service.eau@cc-plaine-nord-loiret.fr ou 
02 38 39 39 33

La gestion de l’assainissement individuel est 
assurée par le Service Public d’Assainissement 
Non Collectif (SPANC) de la Communauté de 
Communes. Ses missions sont de contrôler la 
conception, la réalisation et de procéder aux ins-
pections périodiques pour vérifier le bon fonc-
tionnement et l’entretien des installations.
Des contrôles de bon fonctionnement, lors d’une 
cession immobilière, doivent être datés de moins 
de 3 ans pour valider la transaction immobilière.
Formulaires disponibles sur le site Internet de 
la CCPNL. Contact : Amandine Thénot au 
02 38 39 60 38

EEaauu  eett  aassssaaiinniisssseemmeenntt

Le PLUI est en cours d’élaboration 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUI) 
est en cours d’élaboration, à l’échelle de la Plaine 
du Nord-Loiret. Il s’agit d’un document d’urba-
nisme permettant d’encadrer l’aménagement du 
territoire de la Communauté de Communes.
Ce PLUI sera un guide en matière de construction 
de logements, d’équipements publics ou encore 
de développement économique et touristique. 
Actuellement en phase 3 (constitution des do-
cuments, règles et principes d’aménagement et 
de construction), il devrait être opérationnel en 
2025. Une réunion d’information a eu lieu, lundi 11 
décembre, dans les locaux de l’ancienne école de 
Boisseaux. La présentation du projet, animée par 
le cabinet Urbéo, en charge des études préalables 
et de la mise en place du PLUI, était suivie d’un 
moment d’échange avec les habitants.

UUrrbbaanniissmmee

page web du site internet de la mairie de crottes-en-pithiverais dédiée au plui
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•	 la diffusion d’articles (non spécifiques) dans la presse 
locale sur l’avancement du PLUi.

3.1.3.la diffusion d’informations sur le contenu du plui

Plusieurs moyens et outils ont été partagés pour permettre à la population d’avoir accès au contenu des études du PLUi. 

•	 une lettre d’information spécifique du PLUi (en version papier et numérique) a été diffusée aux habitants. Cette lettre a 
pris la forme d’un «2 ou 4 pages» éditée en fonction de l’avancement du PLUi. Trois lettres ont été diffusées jusqu’à l’arrêt 
du projet de PLUi.

CCPNL  -  La Lettre du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal  -  n°1  -  janvier 2020 1

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal
La Lettre du PLUi

lettre n°1 - Janvier  2020

Qu’est-ce que le Plan Local d’Urbanisme  
Intercommunal (PLUi) ?

Le PLUi est un document réglementaire définissant pour 
les 10 à 15 ans à venir le projet global d’aménagement du 
territoire à l’échelle de l’intercommunalité et des communes. 

Le PLUi est voté par les élus en Conseil Communautaire, 
après avis des communes. Le PLUi établit :
• d’une part la stratégie de développement et 

d’aménagement des communes (exemple : nombre 
de nouveaux logements à construire, implantation 
d’équipements publics, secteurs d’urbanisation future, 
développement économique et touristique, circulation et 
stationnement...),

• d’autre part la réglementation qui cadrera les 
constructions et les aménagements du quotidien 
(nombre de places de stationnement obligatoire, 
surfaces d’espaces verts, hauteur maximale des 
bâtiments, qualité architecturale pour les réhabilitations 
et les constructions neuves, activités économiques 
autorisées ou interdites selon les secteurs de 
commune, etc.). Cette réglementation encadre les 
autorisations d’urbanisme (permis de construire, 
permis de démolir, permis d’aménager, déclarations 
préalables dee travaux...). 

Pourquoi engager l’élaboration d’un PLUi ? 

Depuis la loi ALUR (pour l’accès au logement et un 
urbanisme rénové) de 2014, l’urbanisme est devenue une 
compétence de l’intercommunalité, ce qui a été acté par la 
CCPNL en décembre 2015.
Autrement dit, auparavant les communes appliquaient soit 
le Règlement National d’Urbanisme, soit elles disposaient 
de leur propre document local (PLU, Plan d’Occupation des 
Sols ou carte communale). Désormais un seul document 
(= le PLUi) s’appliquera à l’ensemble des communes mais 
celui-ci sera adapté aux spécificités de chaque commune 
ou hameau. Le PLUi devrait remplacer les PLU et cartes 
communales actuels à compter de 2021 / 2022.

Par ailleurs, la réglementation nationale et supra-communale 
a fortement évolué ces dernières années (loi de transition 
énergétique de 2015, loi pour la reconquête de la biodiversité, 
de la nature et des paysages de 2018, loi sur l’évolution du 
logement, de l’aménagement et du numérique de 2018...) 
imposant aux communes de répondre aux nouveaux enjeux 
contemporains en matière de protection environnementale, 
de mixité sociale, de préservation des terres agricoles et 
naturelles, d’amélioration des performances énergétiques 
des bâtiments. 
Le Plan Local d’Urbanisme Intercommunal de la CCPNL 
doit ainsi respecter les orientations de multiples documents 
réglementaires parmi lesquels le Schéma de Cohérence 
Territoriale du Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais.

La Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret (CCPNL) s’est engagée dans l’élaboration de son PLUi (Plan 
Local d’Urbanisme Intercommunal). 

La CCPNL regroupe 15 communes (Andonville, Attray, Bazoches-les-Gallerandes, Boisseaux, Charmont-en-Beauce, 
Châtillon-le-Roi, Chaussy, Crottes-en-Pithiverais, Erceville, Greneville-en-Beauce, Jouy-en-Pithiverais, Léouville, Oison, 
Outarville et Tivernon). L’intercommunalité est en charge notamment de l’aménagement du territoire, de l’environnement, 
de l’aide à la petite enfance, de l’assainissement non collectif des eaux usées, du développement économique et touristique, 
des équipements scolaires, culturels et sportifs.

la lettre du PLUi
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Plan Local d’Urbanisme Intercommunal
La Lettre du PLUi

Rappel - Quel est le contenu d’un PLUi ?
A terme, le dossier du PLUi comprendra plusieurs pièces: 

La Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret (CCPNL) a lancé il y a quelques années l’élaboration de son PLUi 
(Plan Local d’Urbanisme Intercommunal). Pour rappel, le PLUi est le document réglementaire de planification territoriale 
couvrant les 15 communes de l’intercommunalité (Andonville, Attray, Bazoches-les-Gallerandes, Boisseaux, Charmont-en-
Beauce, Châtillon-le-Roi, Chaussy, Crottes-en-Pithiverais, Erceville, Greneville-en-Beauce, Jouy-en-Pithiverais, Léouville, 
Oison, Outarville et Tivernon). Quand il sera approuvé, il remplacera les documents d’urbanisme actuellement en vigueur. 
Ce PLUi vise à : 
• déterminer un projet commun d’aménagement et de développement du territoire (intégrant plusieurs volets : logement, 

développement économique, tourisme, environnement, énergie, patrimoine...) à l’horizon 2035,
• fixer des règles d’aménagement et de construction liées au contexte local. 
Il est ainsi le document référent pour les futures constructions, réhabilitations ou aménagements (lotissement, 
stationnement...).

rapport de 
présentation padd* oap* règlements annexes

Il établit le diagnostic 
du territoire : il 
expose les qualités, 
les atouts mais aussi 
les problématiques 
intercommunales et 
communales dans 
tous les domaines 
du cadre de vie 
(facilités ou difficultés 
de circulation, de 
s t a t i o n n e m e n t , 
attraits touristiques, 
p o t e n t i e l s 
économiques et 
agricoles, état de 
l ’ e n v i r o n n e m e n t , 
descriptif du parc 
immobilier, etc.). Il 
évalue les incidences 
des mutations à venir 
sur l’environnement.

Il présente les 
orientations et les 
objectifs d’évolution 
souhaités pour le 
territoire à l’horizon 
2035.

* Projet 
d’Aménagement et 
de Développement 
Durables

Les OAP 
correspondent à 
des principes à 
suivre en matière 
d’aménagement ou 
de construction. Les 
projets doivent être 
compatibles avec ces 
orientations.

* Orientations 
d’Aménagement et 
Programmation

Ils comprennent 
un règlement 
graphique (=une 
cartographie) qui 
sectorise le territoire 
en plusieurs zones 
ainsi qu’un règlement 
écrit qui liste les 
règles  de chaque 
zone avec lesquelles 
les projets doivent 
être conformes 
(hauteur des 
constructions, nature 
des activités interdites 
ou autorisées...).

Ce sont des documents 
d’information ou 
des documents 
r é g l e m e n t a i r e s 
élaborés par d’autres 
partenaires qui 
s’imposent à l’évolution 
de certains terrains ou 
bâtiments (exemple 
: les périmètres de 
protection autour 
des monuments 
h i s t o r i q u e s , 
les zonages 
d’assainissement...).

CCPNL  -  La Lettre du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal  -  spécial règlement 1

Plan Local d’Urbanisme Intercommunal
La Lettre du PLUi

Comme mentionné dans une autre lettre du PLUi, le Plan Local d’Urbanisme intercommunal fixe : 
• un projet commun d’aménagement et de développement du territoire (intégrant plusieurs volets : logement,

développement économique, tourisme, environnement, énergie, patrimoine...) à l’horizon 2035,
• des règles d’aménagement et de construction liées au contexte local.
Il est le document référent pour les futures constructions, réhabilitations ou aménagements (lotissement, stationnement...).

Le PLUi encadre ainsi les futures demandes d’autorisation d’urbanisme (permis de construire, permis d’aménager, 
déclaration préalable de travaux, permis de démolir...). Ces dernières doivent respecter : 
• les règlements écrits et graphiques qui édictent les règles à respecter (exemple : hauteur des constructions, modes

d’implantation du bâti sur la parcelle...),
• les orientations d’aménagement et de programmation qui s’appliquent soit sur des secteurs déterminés des communes,

soit sur une thématique définie (patrimoine, environnement),
• les documents annexés au PLUi élaborés par différentes institutions publiques telles que l’Etat, le Département, les

communes... Les annexes regroupent notamment les servitudes d’utilité publique (= périmètre de protection des abords
des monuments historiques, tracés des lignes haute tension...), les zonage dassainissement, le règlement de collecte
et traitement des déchets, etc.

Les règles définies dans le PLUi sont établies en fonction des orientations du PADD (Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables). 

TRADUCTION RÉGLEMENTAIRE DES ORIENTATIONS DU PADD

Projet, objectifs & 
orientations générales 

d’aménagement
(échelle intercommunale)

PADD

OrientatiOns 
d’aménagement et 
de PrOgrammatiOn 

(OaP)

règlement
écrit

+
annexes

PrescriPtives
règlement
graPhique
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•	 la mise à disposition de documents synthétiques (powerpoint) et des pièces du dossier de PLUi
Au fur et à mesure de l’avancement des études, différentes pièces du dossier de PLUi et différentes versions ont été mises à 
disposition du public que ce soit en version papier dans les mairies et au siège de la communauté de communes ou encore 
en version numérique via le site internet de la CCPNL (diagnostic, PADD, orientations d’aménagement et de programmation 
règlements écrits et graphiques...). La mise à disposition des documents a été rappelée à chaque réunion publique ainsi que 
sur les sites d’internet de communes ou encore via des affiches
En phase de PADD, une exposition avec la cartographie du PADD et des rappels du diagnostic ont été affichées sur les murs 
entourant les lieux des réunions publiques. 

ANDONVILLE 

ATTRAY 

BAZOCHES-LES-GALLERANDES 

BOISSEAUX 

CHARMONT-EN-BEAUCE 

CHATILLON-LE-ROI 

CROTTES-EN-PITHIVERAIS 

CHAUSSY 

ERCEVILLE 

GRENEVILLE-EN-BEAUCE 

JOUY-EN-PITHIVERAIS 

LEOUVILLE 

OISON 

OUTARVILLE 

TIVERNON 

PLAN LOCAL D’URBANISME 
INTERCOMMUNAL

RÉUNION PUBLIQUE
phase 1 : diagnostic 

01 octobre 2019

/18

un territoire d’entre-pôles

pôles d’emplois pôles d’achat pôles d’équipements

• collèges
• lycées
• hopitaux - urgences

• hypermarchés + supermarchés
• commerces alimentaires

• bazoches et outarville, principaux 
pôles de proximité (360 et 320 
emplois)

• un collège à bazoches

au sein de la ccpnl :

• des commerces de proximité 
(bazoches, outarville, greneville)

/22< 884€/m²

> 4520€/m²

1338€/m²

1532€/m²

1503€/m²

1632€/m²

1303€/m²

1341€/m²

1302€/m²

1340€/m²1349€/m²1237€/m²

1375€/m²

1521€/m²
1544€/m²

1317€/m²

1367€/m²1400€/m²

• prix moyen = 1400€/m²
(fourchette de 720 à 
1600€m² pour la vente)

• prix location = 7,2€/m²
(fourchette de 5,4 à 
8,7€/m² à la location)

une attractivité (résidentielle et économique) qui repose sur 
une accessibilité et des prix compétitifs prix immobiliers à la vente

• une petite pression à 
proximité des points d’entrée 
du territoire (échangeurs 
d’autoroute, rd2020...)

page web du site internet de la mairie de jouy-en-pithiverais affiche à outarville

rappelant la mise à disposition des documents de travail du plui
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Durant toute la phase d’études du projet de PLUi, les documents disponibles pouvaient être consultés par les habitants sur 
internet mais aussi en version papier au service planification territoriale de la CCPNL. Les documents réglementaires (OAP, 
règlement écrit, règlement graphique) étaient également mis à disposition dans chaque mairie aux heures et jours habituels 
d’ouverture de celles-ci. 

3.2. LES MESURES DE RECUEIL DE LA PAROLE
Outre les mesures d’information, plusieurs dispositifs ont été mis en place pour recueillir la parole, les suggestions, les propositions 
des habitants (en dehors des réunions publiques). Ce recueil de paroles a pris plusieurs formes : 

3.2.1. la diffusion et la collecte de questionnaires

Deux questionnaires ont été transmis par les communes à leurs concitoyens : 
•	 un premier questionnaire à destination de l’ensemble de la population de la CCPNL cherchait à recueillir les propositions 

des habitants sur l’avenir du territoire, à l’horizon 2030, dans les différentes thématiques du cadre de vie et du cadre bâti 
(logement, équipement, mobilité, environnement...). Ces propositions visaient à alimenter le PADD (Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables). 

•	 un second questionnaire à destination des agriculteurs en phase d’élaboration du règlement (écrit et graphique). Ce 
questionnaire visait à répertorier les projets de ces acteurs économiques particuliers pour adapter les règlements au plus 
près de leurs réalités. 

3.2.2. la mise à disposition d’un registre de concertation

Dans chacune des 15 communes et au sein du siège de la Communauté de Communes Plaine du Nord Loiret ont été ouverts des 
registres de concertation pour recueillir les remarques, avis, suggestions des habitants, associations et entreprises. 

3.2.3. la réception de courriers postaux, d’emails et d’appels téléphoniques

Les communes et la CCPNL ont reçu des courriers relatifs au PLUi. Ceux-ci ont été intégrés aux registres de concertation. 

registre de concertation de la ccpnl extrait du registre de tivernon
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questionnaires diffusés à la population en phase «padd»

questionnaires diffusés aux agriculteurs en phase «règlement»
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3.3. LES MESURES DE CONCERTATION ET DE DÉBAT SUR LE PLUI

3.3.1. organisation de trois réunions publiques de concertation

Trois réunions publiques de concertation ont été organisées par la Communauté de Communes aux différentes étapes de 
la démarche d’élaboration du PLUi. Ces réunions étaient annoncées comme mentionnées dans les mesures d’information 
précédentes. Chacune des réunions était suivie d’un débat selon le schéma suivant : après une présentation générale effectuée 
par le bureau d’études, chaque participant était invité à formuler ses observations, à faire des propositions, à poser des questions 
auxquelles le bureau d’études, les services techniques (DDT45, Pays Beauce Gâtinaise Pithiverais... le cas échéant), les maires 
et conseillers apportaient des réponses ou des précisions. Pour les 2ème et 3ème réunions, les plans étaient affichés sur les murs 
périphériques des salles de présentation et permettaient à la population de consulter les documents en cours d’élaboration voire 
d’interpeller élus et bureaux d’études au sortir des réunions.
 
•	 la première réunion publique s’est tenue le 01/10/2019 à 18h00, à la salle polyvalente de Bazoches-les-Gallerandes. Cette 

réunion avait deux objectifs principaux : 
•	 présenter la démarche et la procédure d’élaboration du PLUi, dans son contexte réglementaire,
•	 présenter et alimenter le diagnostic du territoire, l’état initial de l’environnement et les enjeux généraux du territoire à 

l’échelle de la CCPNL. 

•	 Une deuxième réunion publique avait pour objectif présenter les orientations envisagées pour le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables. Afin d’avoir un ancrage au plus près du terrain et mesurer les incidences locales des orientations 
du PADD, cette réunion s’est tenue dans 9 secteurs différents de la communauté de communes (salles polyvalentes ou 
mairies) : 

•	 le 16/01/2023 à 18h à Andonville pour couvrir le secteur Andonville - Erceville,		
•	 le 16/01/2023 à 20h à Boisseaux,			
•	 le 17/01/2023 à 18h à Chaussy pour couvrir le secteur Chaussy, Tivernon, Oison,			 
•	 le 17/01/2023 à 20h à Jouy-en-Pithiveray pour couvrir le secteur Jouy - Chatillon-le-Roi,			 
•	 le 18/01/2023 à 18h à Bazoches-les-Gallerandes,			 
•	 le 30/01/2023 à 18h à Outarville,				  
•	 le 30/01/2023 à 20h à Greneville-en-Beauce,				  
•	 le 31/01/2023 à 18h à Léouville pour couvrir le secteur avec Charmont-en-Beauce			 
•	 le 31/01/2023 à 20h à Crottes-en-Pithiverais pour couvrr le secteur avec Attray.					  

•	 Enfin une troisième réunion publique avait pour objectif de présenter les principales mesures de traduction réglementaire du 
PADD sous la forme d’Orientations d’Aménagement et de Programmation, de règles écrites et de plans de délimitation des 
zones et prescriptions graphiques. Comme pour la 2ème réunion, cette réunion s’est tenue dans 9 secteurs différents de la 
communauté de communes : 

•	 le 05/12/2023 à 18h à Jouy-en-Pithiverais et Châtillon-le-Roi,		
•	 le 05/12/2023 à 21h à Chaussy, Tivernon & Oison,		
•	 le 11/12/2023 à 18h à Bazoches-les-Gallerandes, 	
•	 le 11/12/2023 à 21h à Boisseaux,
•	 le 13/12/2023 à 18h à Charmont & Léouville,	  
•	 le 13/12/2023 à 21h à Outarville,	
•	 le 16/12/2023 à 10h à Crottes-en-Pithiverais & Attray,		
•	 le 16/12/2023 à 14h à Greneville-en-Beauce,			 
•	 le 18/12/2023 à 18h à Erceville & Andonville.

3.3.2.organisation d’ateliers de travail thématique

A côté des réunions publiques, 6 ateliers de travail thématique ouverts aux élus et aux membres de la société civile (entreprises, 
associations) ont été organisés en phase de diagnostic et d’élaboration du PADD entre le 07 et le 28 juin 2021.
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participation des habitants aux réunions publiques

articles de presse après les réunions publiques
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BILAN MOYEN

Afin de diffuser au maximum et au plus près des habitants les informations 
relatives au PLUi, la CCPNL s’est fortement appuyée sur ses communes 
membres. Les relais d’informations par les communes auprès de la population 
ont été décisives dans le bon déroulement de la démarche de PLUi. Les 
productions issues de la CCPNL ne sont pas forcément directement lues par 
les habitants et un rappel local est apparu nécessaire.
Cependant, les moyens et capacités des communes à relayer les informations 
sont très divers : certaines communes disposent d’un site internet, d’autres 
non ; certaines peuvent diffuser plusieurs bulletins municipaux dans l’année, 
d’autres se limitent à une publication. Certaines informations peuvent être 
transmises rapidement par les édiles, pour d’autres, la fluidité de la transmission 
d’informations est liée aux rythmes des réunions en conseil municipal. 
Bien que les moyens d’information aient été disparates, ils ont permis à la 
population de retenir l’importance de l’élaboration du PLUi. 

La mise à disposition de versions successives et évolutives des pièces du 
PLUi aux formats papier et numérique a permis à la population de saisir la 
portée du PLUi. (Cela a été soulevé par courriers). 

BILAN POSITIF

Au niveau quantitatif, près de 100 retours de questionnaire par les habitants 
sont dénombrés (dont 40% de femmes / 60% hommes). L’âge moyen du 
contributeur est de 58,4 ans. 60 retours de questionnaires par les agriculteurs 
sont par ailleurs comptés. 

Concernant les registres de concertation, 107 personnes (particuliers et 
entreprises) ont consigné environ 125 remarques et suggestions (soit 
plus d’une demande par personne) dans les registres communaux, ce qui 
représente près de 200 pages manuscrites et de retranscription de mail. 1,6% 
de la population du territoire s’est ainsi exprimé par écrit sur le PLUi. Les 
pétitionnaires se sont exprimés dans 13 communes sur 15. 
Le registre de la CCPNL localisé au siège n’a quant lui fait l’objet d’aucune 
observation. 
Au regard des caractéristiques rurales du territoire, le bilan apparaît positif 
dans le recueil de la parole locale.

BILAN POSITIF

Une différence de participation est observée entre les réunions réalisées  à 
Bazoches-les-Gallerandes (commune la plus peuplée et siège de la CCPNL) 
et dans les autres communes ou secteurs. 
Jusqu’à 100 personnes ont été comptées dans les réunions à Bazoches tandis 
qu’une moyenne de 25 participants par réunion peut être établie pour les 
autres secteurs. En tout, environ 250 habitants ont participé à chaque phase 
des réunions publique de concertation, soit près de 3,7% de la population. 
Cela apparaît particulièrement positif en terme de participation citoyenne pour 
un document d’urbanisme intercommunal.

IV. BILAN DE L’EFFICACITÉ DES OUTILS DE CONCERTATION MIS EN PLACE

LES MESURES D’INFORMATION
(annonce des réunions publiques, informations 
sur l’avancement et le contenu du plui) 

•	 affichage (communes)
•	 tractage (communes)
•	 publication dans la presse locale (ccpnl)
•	 mailing de newsletter (ccpnl)
•	 publications réseaux sociaux (ccpnl)
•	 rapports d’activités (ccpnl)
•	 bulletins municipaux (communes)
•	 pages web sites internet (communes)
•	 lettres plui (ccpnl)
•	 mise à disposition de pièces du plui et 

synthèses (ccpnl + communes)

LES MESURES DE RECUEIL DE LA PAROLE

•	 questionnaires (habitants - agriculteurs)
•	 registres de concertation

•	 courriers & emails

LES MESURES DE CONCERTATION ET 
DE DÉBAT SUR LE PLUI

•	 réunions publiques

•	 ateliers participatifs
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L’analyse des questionnaires et des registres de concertation ainsi que les échanges tenus durant les réunions publiques font 
ressortir plusieurs problématiques pour le territoire ainsi que des thématiques particulières de réflexion. 

Si la quiétude et le calme sont soulignés comme les principales qualités du territoire, les retours des questionnaire ont permis 
d’identifier des sujets d’inquiétude quant à l’avenir du Nord Loiret (sans pour autant, globalement, proposer des solutions d’avenir). 
Six sujets récurrents sont cités par les habitants : 
•	 le vieillissement de la population et les besoins en structure d’accueil ou d’accompagnement (type EHPAD, MARPA),
•	 le manque d’activités économiques et d’emplois locaux avec la disparition de commerces et services publics de 

proximité,
•	 les problématiques de mobilité : l’absence de desserte par les transports collectifs du territoire, le caractère accidentogène 

des voies de circulation (importance de la vitesse et des nuisances des transports : bruit, pollution), l’absence d’aménagements 
sécurisés pour les cycles et les problématiques de stationnement non adapté (notamment dans les centres anciens de 
hameau),

•	 le rapport du territoire à l’agriculture intensive (crainte concernant la pulvérisation de produits phytosanitaires et la proximité 
des zones urbaines),

•	 la résolution des problématiques d’assainissement des eaux usées dans certains hameaux,
•	 des inquiétudes face au développement généralisé des éoliennes sur le territoire dégradant la qualité des paysages. 
Les habitants marquent leur attachement à la préservation des caractéristiques rurales nord-loirétaines, ceci devant être un 
élément à ancrer dans le projet de territoire. 

Les remarques consignées dans les registres ont quant à elles été quasiment inexistantes sur le diagnostic du territoire, le 
projet d’aménagement et de développement durables, les orientations d’aménagement et de programmation. Elles se sont 
principalement focalisées sur les règlements écrits et graphiques du PLUi, et ce probablement en raison de leur caractère 
directement opposable vis-à-vis des terrains existants et des projets des concitoyens. Hormis quelques exceptions, il convient de 
noter que les remarques correspondent en quasi-totalité à des réactions aux différentes versions du projet de PLUi envisagé (les 
remarques formulées recherchant à maintenir les situations acquises antérieurement) qu’à de nouvelles propositions à intégrer 
pour l’avenir du territoire. De même les propositions collectives mentionnées précédemment sont oubliées pour laisser place à 
des demandes très individuelles portant sur des terrains particuliers.
9 remarques sur 10 ont porté sur le règlement graphique (délimitation de zones et prescriptions graphiques spécifiques).

En synthèse et de manière thématisée, il ressort de l’analyse des registres que : 
•	 50% des remarques des pétitionnaires correspondent à des demandes d’inscription de terrains en zones constructibles 

(zones U ou AU), 
•	 15% demandent l’autorisation pour des bâtiments agricoles à changer de destination en zone agricole,
•	 6% demandent le maintien de terrain en zone agricole (généralement en lieu et place de zones de jardin),
•	 6% demandent des modifications concernant les périmètres de risque (périmètre sanitaire agricole, risque retrait-

gonflement des argiles) ; ceci principalement pour des bâtiments agricoles,
•	 5% demandent la suppression de mesure de protection concernant des bois ou des haies,
•	 4% demandent une redélimitation des zones de jardin par rapport aux zones urbaines,
•	 les autres demandes portent sur des modifications de limites ou d’activités (économiques) autorisées dans les zones 

(zones agricoles, zones logistiques). 
•	 De manière plus marginale correspondant à des demandes isolées (non partagées par l’ensemble ou la moyenne des 

contributeurs), des pétitionnaires demandent des règles plus fortes en matière de protection du patrimoine des centres-
villages, le déclassement d’une zone AU A Urbaniser à Bazoches et Chaussy, 

V. SYNTHÈSE DES OBSERVATIONS RECUEILLIES
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Sur le règlement écrit, plusieurs propositions collectives précises et techniques ont été demandées par les citoyens. Elles sont 
regroupées par thématique commune : 

•	 les règles de protection vis-à-vis des risques naturels ou technologiques
•	 adapter les limites et les possibilités de construire dans les zones à risques de retrait-gonflement des argiles,
•	 assouplir les règles concernant les constructions situées dans les zones soumises à un risque au plomb (Outarville, 

Bazoches-les-Gallerandes), 

•	 les règles de protection vis-à-vis de l’environnement
•	 supprimer les réglementations portant sur les coupes d’arbres afin que celles-ci ne soient pas contre-productives dans 

l’entretien des bois et haies,
•	 supprimer les zones Acor (zone agricole protégée en raison de la présence de corridors écologiques) en ce qu’elles 

sont très contraignantes pour l’agriculture,

•	 les règles de protection vis-à-vis du patrimoine
•	 supprimer les contraintes issues des périmètres autour des monuments historiques (règles de l’Architecte des 

Bâtiments de France) limitant les libertés en matière d’adaptation des constructions,
•	 supprimer les règles strictes du PLUi en matière de patrimoine calquées sur les périmètres soumis à l’Architecte des 

Bâtiments de France,

•	 les règles définissant les zones constructibles et les possibilités d’implantation des constructions
•	 supprimer les contraintes issues du SCOT, du SRADDET et du ZAN limitant les possibilités de construire,
•	 imposer une distance d’au moins 500 mètres des éoliennes vis-à-vis des constructions,
•	 obtenir des règles d’implantation alternatives pour les bâtiments en zone U,
•	 autoriser les installations d’assainissement dans les zones de jardin,
•	 retirer certaines installations (rampes d’accès handicapées...) dans la manière de mesurer l’artificialisation des terrains,
•	 assouplir les règles relatives au nombre, aux caractéristiques et dimensions des annexes autorisées dans les jardins 

(notamment les piscines et vérandas),

•	 les règles d’encadrement de l’aspect architectural
•	 donner la possibilité de réaliser différents types de toiture et fenêtres de toit (formes, inclinaisons des pentes...) 

notamment dans les secteurs centraux et anciens des villages et hameaux,
•	 réaliser une plus grande variété de clôtures (murets, haies...) quelle que soit la zone, 
•	 permettre la réalisation de davantage de toitures photovoltaïques,

•	 la réalisation de projets en zone agricole
•	 autoriser la construction ou l’agrandissement des bâtiments agricoles en zone de «constructibilité interdite» ou dans 

des périmètres sanitaires agricoles,
•	 donner la possibilité de changer la destination d’un bâtiment agricole en une autre vocation (artisanale, salle 

polyvalente...),
•	 créer des STECAL (Secteurs de Taille et de Capacités Limitées) pour des installations spécifiques situées en zone 

agricole (centre équestre, etc.),

Enfin, plusieurs remarques et interrogations ont rejailli durant les débats relatifs au PLUi : 
•	 l’utilisation des dents creuses et l’augmentation de la densité des opérations de constructions fait craindre une «dénaturation» 

des villages. 
•	 la hauteur est-elle la même pour toutes les communes ?
•	 la présence de l’assainissement collectif définit-elle les secteurs constructibles ?
•	 y a-t-il une indemnisation et comment régler les problèmes de succession pour les terrains rendus inconstructibles ?
•	 quel est le coût financier des règles imposées dans le PLUi ? 
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De manière itérative, en fonction des retours des habitants, des élus et des personnes publiques associées et consultées, le projet 
de PLUi n’a cessé d’évolué pour intégrer les différentes remarques, suggestions, interrogations émises durant la concertation. Le 
projet de PLUi a été modifié à maintes reprises, et ce aux différentes stades d’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal 
(établissement du diagnostic, définition des orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables, délimitation 
des différentes zones, rédaction des règles écrites et des orientations d’aménagement). Le présent chapitre entend montrer les 
évolutions qui sont intervenues entre la version initiale des documents par rapport à la version finale du projet. 

•	 Sur l’intégration des problématiques de vieillissement de la population et la réponse aux besoins en structure 
d’accueil ou d’accompagnement

Le PADD du PLUi a intégré un objectif spécifique sur ce sujet : l’objectif  n°3.1.3 vise à adapter les services et l’habitat au 
vieillissement de la population. Les moyens mis en oeuvre dans le PLUi seront cependant limités aux aménagements 
périphériques aux services et logements par la mise en place de mobilités douces et accessibles.

•	 Sur la dynamique économique et la préservation des services publics de proximité
En dehors de l’agriculture, le PLUi a fixé plusieurs objectifs dans son PADD répondant à ces problématiques : 

•	 Objectif n°3.2. Renouveler l’offre économique locale avec plusieurs orientations venant en déclinaison : 
•	 Orientation n°3.2.1. Préserver ou accompagner le renouvellement des activités industrielles et artisanales 

existantes
•	 Orientation n°3.2.2. Favoriser l’installation d’activités industrielles, artisanales et de commerces de proximité
•	 Orientation n°3.2.3. Accompagner le développement de la logistique sur le territoire

•	 Objectif n°3.3. Adapter les équipements et espaces publics aux besoins de la population
•	 Orientation n°3.3.1. Implanter les équipements publics structurants dans les bourgs, notamment un centre 

nautique intercommunal
•	 Orientation n°3.3.2. Maintenir les équipements publics de proximité, en particulier les écoles

A ces fins, plusieurs types de zones à vocation économique associées à un règlement adapté ont été mises en place : 
•	 zone USai = zone urbaine spécialisée dédiée aux activités artisanales et industrielles,
•	 zone USaL = zone urbaine spécialisée dédiée aux activités logistiques,
•	 zone USe = zone urbaine spécialisée dédiée aux équipements publics et collectifs,
•	 zone 1AUsai = zone à urbaniser à court ou moyen terme, dédié aux activités artisanales et industrielles et assimilés.
•	 zone 1AUse = zone à urbaniser à court ou moyen terme à vocation principale d’équipements publics.
•	 zone Nca = zone naturelle dédiée aux campings et hébergements de loisirs,

De manière spécifique, les limites et les contenus des zones dédiées aux campings tout comme la création de STECAL (Secteur 
de Taille et de Capacités Limitées) en zone agricole pour permettre le développement d’activités économiques spécifiques dans 
les espaces agricoles, ont fait l’objet d’études conjointes avec les acteurs économiques concernés.

•	 Sur les problématiques de mobilité (absence de desserte par les transports collectifs du territoire, caractère accidentogène 
des voies de circulation, absence d’aménagements sécurisés pour les cycles, problématiques de stationnement non adapté 
notamment dans les centres anciens de hameau),

La desserte du territoire par les transports collectifs (cars,trains...) ne relève malheureusement pas des compétences de la 
CCPNL mais le PLUi a cherché a travers son règlement graphique a définir des liaisons directes et sécurisés vers les points de 
desserte du territoire (telle que la création d’un cheminement doux entre le centre et la gare de Boisseaux). 
Plusieurs emplacements réservés ont été calibrés afin de permettre la création d’aménagements sécurisés pour les cycles 
(pistes ou bandes cyclables). Il en est de même pour la création d’aires de stationnement localisées dans les villages. Des règles 
minimales de stationnement ont été définies pour tous les usages des sols (logements, activités économiques, équipements 
publics...) envisagés sur le territoire. 

•	 Sur les règles définissant les zones de constructibilité et les possibilités d’implantation des constructions
Le PLUi doit être compatible avec les orientations des documents d’aménagement du territoire qui lui sont supérieurs à savoir 
le SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) du Pays Beauce Gâtinais en Pithiverais, le SRADDET (Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires) de la région Centre Val-de-Loire et les directives 

VI. PRISE EN COMPTE DANS LE PROJET DE PLUI DES REMARQUES ÉMISES PENDANT LA CONCERTATION
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nationales établies par la loi Climat & Résilience sur le ZAN (Zéro Artificialisation Nette). Il n’y a donc pas de possibilité de s’y 
soustraire. 
Face aux demandes d’inscription des terrains en zones constructibles (U, AU), les arbitrages ont été effectués en fonction des 
objectifs et orientations du PADD. Les questions d’assainissement des eaux usées ont pu constitué un critère, non exclusif, 
d’inscription de terrain en zone urbaine mais c’est avant le projet de territoire qui a prévalu dans le développement des zones 
(entre réponses aux besoins en logement, préservation des terres agricoles et naturelles et les aux objectifs affichés par le 
PADD). 
Les spécificités architecturales et paysagères des villages et l’objectif de préserver les jardins périphériques ont conduit à une 
délimitation précise des «zones de jardin». Dans les secteurs délimités, seules l’ajout d’annexes à une construction existante sont 
possibles. Les règles adoptées s’inscrivent dans un équilibre entre les demandes des habitants et les positions défendues par les 
partenaires institutionnels (services de l’Etat, chambre d’agriculture, etc.). 
Concernant l’implantation d’éoliennes, et conformément à la réglementation nationale en vigueur, les zones de développement 
de l’éolien se localisent à plus de 500 mètres des premières habitations. Des zones spécifiques de développement privilégié ont 
été délimitées. 

•	 Sur les règles de protection vis-à-vis des risques naturels ou technologiques
Avec les changements climatiques, les risques de retrait-gonflement des argiles ont vus leur probabilité de survenance augmenter. 
Le PLUi a fait le choix d’apporter des règles d’encadrement des constructions dans les secteurs présentant un niveau de risque 
fort. La délimitation des secteurs concernés repose sur une cartographie du risque établie par un organisme national reconnu : le 
BRGM (Bureau de Recherche Géologique et Minière). Par rapport aux versions initiales, la version finale du règlement du PLUi 
intègre les problématiques des constructions non habitées telles que des hangars agricoles et d’autres annexes. 
La délimitation des secteurs de constructibilité limitée liée à des problématiques de risques et d’hygiène correspond à un cercle 
de 50 mètres autour des bâtiments agricoles identifiés comme des installations relevant du règlement sanitaire départemental. 
L’identification des bâtiments concernés a été effectué en fonction des retours obtenus par les exploitants agricoles locaux.
Concernant les règles adoptées dans les zones à risque «plomb», une différenciation des bâtiments a été opérée : les nouvelles 
constructions principales ou permanentes demeurent interdites, les annexes sont néanmoins désormais autorisées.

•	 Sur les règles de protection vis-à-vis de l’environnement
Face aux inquiétudes du monde agricole et à la multiplication des règles s’appliquant dans les zones agricoles, le PLUi a suivi les 
préconisations de supprimer les réglementations portant sur les coupes d’arbres afin de ne pas générer des effets indésirables du 
non-entretien des bois et haies. Les zones Acor prévues initialement comme zones agricoles protégées en raison de la présence 
de corridors écologiques ont été supprimées. Seuls les corridors écologiques délimitées strictement font l’objet de règles de 
préservation spécifiques.

•	 Sur la protection des paysages et du patrimoine
La préservation des caractéristiques rurales nord-loirétaines a été défendue par nombre d’habitants. Le PLUi a inscrit comme 
premier axe de son PADD «le maintien et la valorisation de l’identité rurale du territoire». Cela s’est décliné notamment à travers 
deux objectifs : 

•	 Objectif n°1.3 - Préserver le paysage de Beauce
•	 Objectif n°1.4 - Améliorer la qualité architecturales et paysagères des villages.  

La demande de suppression des contraintes issues des périmètres autour des monuments historiques (définies par les services 
de l’Architecte des Bâtiments de France) ne sont pas possibles. La CCPNL a cherché dans un premier temps à délimiter des 
«Périmètres Délimités des Abords» en lieu et place des périmètres aux abords des monuments historiques. La démarche a été 
interrompue en raison d’un nombre très limité d’avantages pour les citoyens.
Les mesures de protection de patrimoine prévues dans le PLUi ont été supprimées des règlements. Cependant, afin de garantir 
un cadre architectural cohérent, plusieurs mesures minimales ont été affichées en tant qu’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation thématique. Les autorisations d’urbanisme devront ainsi être compatibles avec l’esprit recherché par les principes 
de préservation du patrimoine plutôt que de respecter strictement des règles. 
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•	 Sur les règles d’encadrement de l’aspect architectural
Depuis les premières ébauches du règlement, plusieurs modifications ont été apportées pour ouvrir les possibilités de réalisations 
architecturales. Les assouplissements ont porté notamment sur les types de toiture et les fenêtres de toit (formes, inclinaisons 
des pentes, panneaux photovoltaïques...) que ce soit dans les secteurs centraux et anciens des villages et hameaux, que dans 
les secteurs périphériques des lotissements pavillonnaires. Ces assouplissements ont concerné également l‘aspect des clôtures 
à réaliser.

•	 Sur la réalisation de projets en zone agricole
Tous les projets de développement des exploitations agricoles identifiés (par retour de questionnaire) et avérés ont été autorisés 
en zone agricole. Les modifications du règlement graphique ont ainsi été circonstanciées à chaque cas (possibilité de changement 
de destination, création de STECAL, maintien de zones agricoles en lieu et place de zones urbaine de jardin...). Seule la question 
des aires de pulvérisation de produits phytosanitaires ne rentre pas dans le champs du PLUi. Cependant, pour les installations 
identifiées au règlement sanitaire départemental, il a été possible d’imposer un périmètre de protection sanitaire de 50 mètres 
autour des bâtiments concernés. 

•	 Sur les questions diverses
L’utilisation des dents creuses et l’augmentation de la densité des opérations de constructions visent à limiter l’étalement de 
l’urbanisation et l’artificialisation des sols. Les coeurs de village anciens sont beaucoup plus denses (en nombre de logements 
par hectare) que les secteurs pavillonnaires réalisés à partir des années 70. Il est donc possible de concilier densité et qualité 
urbaine, architecturale et paysagère. 

Le règlement du PLUi permet des hauteurs différenciées des constructions selon le type de secteur concerné.Ainsi pour des 
questions de cohérence architecturale, les hauteurs ne seront pas identiques entre toutes les communes. 

Un PLUi définit des règles pour l’aménagement et les constructions. Il a ainsi des effets positifs sur la valeur des terrains et des 
bâtiments. Il ne revient pas au PLUi de faire une évaluation des coûts financiers induits par l’édiction des règles. Par ailleurs, il 
est de jurisprudence constante que les changements d’affectation ou de zones dans un PLUi ne font pas l’objet d’indemnisation 
quand bien même cela peut générer des problématiques successorales. 
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Ce bilan de la concertation permet au Conseil Communautaire, aux communes, aux Personnes Publiques Associées et aux tiers, 
de constater que :
•	 les mesures de concertation mises en oeuvre ont permis de mener une concertation effective avec les habitants et toute 

personne souhaitant se manifester,
•	 cette concertation a permis aux habitants de saisir les enjeux du territoire, de co-contruire les objectifs souhaités pour le 

Projet d’Aménagement et de Développement Durables ainsi que d’identifier les outils règlementaires de mises en oeuvre 
du projet.

Chacun des outils de concertation s’est avéré opérant puisqu’ils ont permis, chacun à leur manière d’informer, de débattre ou de 
communiquer sur le PLUi tant dans la compréhension du territoire que sur les objectifs de développement poursuivis, ou encore 
sur les outils réglementaires mobilisés.
Globalement il ressort une participation effective de la population. La mise à disposition des différents documents sous différentes 
formes (papier, téléchargement via Internet) a été aussi utile puisque ils ont suscité plusieurs retours.

CONCLUSION


